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L'article 54. alinéa 4. du Traité soumet l'émission d'un avis sur les

programmes d'investissement à un certain nombre de prescriptions.
Parmi les conditions posées par le Traité, certaines sont de simples
formalités; la motivation d'autre part constitue un élément essentiel,
noire constitutif de l'avis. L'absence de motivation entraîne l'in
existence en droit de l'avis (Traité articles 5. 15 et 54. alinéa 4).

2 —Investissements — Programmes individuels — Avis de la Haute
Autorité — Motivation — Renvoi tenant lieu de motivation

Le renvoi à des règles générales posées antérieurement et la consta
tation que ces règles s'appliquent au cas d'espèce constituent une
motivation suffisante de l'avis (Traité articles 5. 15 et 54, alinéa 4).

3 — Investissements — Programmes individuels — Avis de la Haute
Autorité — Délai de formulation

L'article 4 de la décision 27-55 de lu Haute Autorité du 20 juillet
1955 prévoit uniquement un délai pour la soumission des projets
d'investissement. Les principes d'une saine administration exigent
que l'avis de la Haute Autorité soit émis dans un délai raisonnable,
c'est-à-dire avant l'expiration des trois mois prévue à l'article 4 de
la décision 27-55. Un délai explicitement reconnu par un organe
public ne peut être écarté sans plus (Traité article 54. alinéas 3
et 4: décision n° 27-55 de la Haute Autorité, article 4).

4 — Investissements — Programmes individuels — Avis de la Haute
Autorité — Formulation hors délai

La formulation d'un unis hors délai n'affecte pus la nature de
l'acte (Traité article 34 alinéa 4).

5 — Procédure — Avis de la Haute Autorité — Avis valant décision —
Recours en annulation — Recevabilité

Seuls les actes de lu Haute Autorité qui constituent, indépendam
ment de leur forme, des décisions ou des recommandations au sens
de l'article 14 du Traité peuvent faire l'objet d'un recours en
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annulation. Un avis constitue une décision camouflée lorsqu'il
établit une règle susceptible d'être appliquée, c'est-à-dire lorsque la
Haute Autorité détermine de manière non équinoque l'attitude
qu'elle décide dès à présent de prendre au cas où certaines condi
tions se trouveraient réalisées.

6 — Avis de la Haute Autorité — Nature Juridique

L'avis ne peut comporter aucune obligation juridique pour son
destinataire: c'est un acte au moyen duquel lu liante Autorité
exerce son rôle d'orientation, un conseil donné aux entreprises. La
liberté de décision et la responsabilité des entreprises comme celles
de la Haute Autorité ne sont pas affectées pur un avis.


